
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

 

QUESTION DE PRIVILÈGE 

 

 Le 17 mars 2010, le sénateur Wallace a invoqué l’article 59(10) du Règlement pour 

soulever une question de privilège concernant la présence du sénateur Lavigne au Sénat plus tôt 

durant la journée. Le sénateur Wallace a fait valoir que le sénateur Lavigne est actuellement en 

congé et que, puisqu’il s’était déjà présenté au Sénat une fois depuis le début de la session, il ne 

pouvait, en vertu de l’article 136(5) du Règlement, s’y présenter de nouveau. Citant Maingot, le 

sénateur Wallace a ajouté que la désobéissance aux règles constitue un outrage. Il s’est 

également dit prêt à proposer que la question soit renvoyée au Comité permanent du Règlement, 

de la procédure et des droits du Parlement si le Président juge qu’il y a matière à question de 

privilège.   

 

 Le sénateur Cools a alors remis en question le processus suivi, soulignant que, lorsqu’il a 

invoqué l’article 59(10) du Règlement, le sénateur Wallace aurait dû présenter une motion au 

lieu de demander au Président de déterminer s’il y avait matière à question de privilège. 

 

 Avant d’aborder la plainte proprement dite du sénateur Wallace, je voudrais me pencher 

sur le processus suivi. Il existe au moins cinq façons de soulever une question de privilège au 

Sénat. Premièrement, et c’est la plus fréquente, il y a le processus prévu aux articles 43 et 44, qui 

exige un avis oral et écrit. Deuxièmement, il y a la possibilité de présenter une motion après en 

avoir donné avis. Troisièmement, l’annexe III du Règlement prévoit un processus dans les cas où 

il y a divulgation de documents confidentiels d’un comité. Quatrièmement, un comité peut porter 

une éventuelle question de privilège à l’attention du Sénat en présentant un rapport. 

Cinquièmement, l’article 59(10) du Règlement prévoit la possibilité de soulever une question de 

privilège sans en donner avis. 

 

 C’est ce cinquième processus que le sénateur Wallace a suivi. J’attire l’attention des 

honorables sénateurs sur une série de trois décisions rendues en mars et en avril 2009. Les 

questions de privilège avaient toutes été soulevées conformément à l’article 59(10) du 

Règlement, et le Président les avait toutes évaluées en fonction des critères habituellement 

utilisés pour déterminer si une question de privilège est fondée. Voici ce qu’on pouvait lire dans 

la troisième décision, rendue le 21 avril : 

 

[…] l'article 43 du Règlement traite du processus que les sénateurs qui veulent 

soulever une question de privilège doivent suivre pour les avis écrits et oraux. 

Toutes les dispositions prévues à cet article sont impératives et doivent donc être 

observées. À moins que le Sénat ne fasse une décision délibérée de modifier 

l'article 43, l'article 59(10) ne pourra être utilisé que pour les questions de 

privilège qui surviennent dans des circonstances où un sénateur ne peut donner les 

avis requis conformément à l'article 43. Agir autrement ôterait à cet article tout 

son sens. Nul ne peut déroger aux obligations claires énoncées dans le Règlement 

à moins que le Sénat ne le permette expressément. 

 



En ce qui concerne la question de privilège elle-même, le Président doit examiner 

l’affaire et déterminer si la question de privilège est fondée, à première vue. Pour 

ce faire, il doit notamment s'en remettre aux quatre critères énoncés à l'article 

43(1) du Règlement.  

 

 Le processus suivi par le sénateur Wallace, qui a soulevé une question survenue durant la 

séance, était donc conforme aux pratiques en vigueur au Sénat. Comme cela a été souligné dans 

des décisions antérieures, il serait bon, pour le Sénat, que le Comité du Règlement examine les 

processus visant à soulever des questions de privilège.   

 

 Le point en litige ici trouve principalement son fondement dans l’article 136(5), qui se lit 

comme suit :  

 

Le sénateur qui est en congé ou qui fait l’objet d’une suspension aux termes de 

l’article 141 pendant plus d’une session peut se présenter au Sénat une fois par 

session afin d’éviter la perte de sa qualification, mais il ne peut le faire que le 

sixième jour de séance après que le Greffier a déposé sur le bureau un avis, signé 

par le sénateur, indiquant son intention d’être présent. 

 

 À titre d’information, mentionnons que le sénateur Lavigne est présentement en congé 

obligatoire. Le 3 mars 2010, il a écrit au Greffier pour l’informer de son intention de se prévaloir 

de son droit d’être présent au Sénat. Lorsque la lettre a été déposée et inscrite dans les Journaux 

du Sénat, le Greffier a écrit au sénateur Lavigne pour lui indiquer que, si le Sénat siégeait aux 

dates mentionnées dans la lettre — correspondant aux séances normalement prévues — il 

pourrait se présenter le 17 mars 2010, jour censé être le sixième jour de séance après le dépôt de 

sa lettre. Il était entendu que cette date pouvait changer si jamais le Sénat modifiait ses jours de 

séance.  Cette possibilité a également été spécifiée.   

 

 Malgré l’information reçue, le sénateur Lavigne s’est présenté au Sénat le 10 mars, plus 

tôt que ne le permettait le Règlement étant donné que cette date correspondait à la troisième 

journée de séance après le dépôt de sa lettre. Cela a donné lieu, le 11 mars, à un rappel au 

Règlement sur lequel je me suis prononcé. Le sénateur Lavigne a ensuite écrit au Greffier pour 

obtenir des éclaircissements. Dans sa réponse, le Greffier a signalé que l’article 136(5) limite à 

« une fois par session » la présence au Sénat d’un sénateur en congé. Toujours est-il que, le 17 

mars, le sénateur Lavigne était de nouveau à sa place au Sénat. La question de privilège a été 

soulevée à cause de cette présence pour une deuxième fois. 

 

 Le rôle du Président consiste ici à prendre en considération les quatre critères énoncés à 

l’article 43(1) du Règlement. Il est clair que la question a été soulevée à la première occasion, ce 

qui répond au premier critère. Il est clair aussi que le sénateur Wallace était prêt à proposer un 

correctif, le renvoi au Comité du Règlement, ce qui répond au troisième critère. 

 

 Il conviendrait peut-être de traiter ensemble les deuxième et quatrième critères, qui 

exigent que la question « touche[...] directement aux privilèges du Sénat » et qu’elle « vise[...] à 

corriger une infraction grave et sérieuse ». Aux termes de l’article 136(5), un sénateur qui est en 

congé ou qui fait l’objet d’une suspension ne peut se présenter au Sénat qu’une fois par session, 



et seulement le sixième jour de séance après le dépôt d’un avis. L’exigence concernant l’avis est 

utile pour la planification des affaires du Sénat et des votes.   

 

 Dans le cas présent, le sénateur Lavigne a été dûment informé des exigences de l’article 

136(5). Même s’il n’a pas respecté ces exigences lorsqu’il s’est présenté au Sénat, il n’est pas 

clair que cela constitue un outrage, c’est-à-dire une mesure tendant à compromettre l’autorité du 

Sénat ou à entacher sa dignité. Il semble que ce soit plutôt un malheureux malentendu. Le fait 

que le sénateur Lavigne a quitté la salle quand il fut évident que sa présence suscitait des 

préoccupations nous porte à croire que c’était le cas. Il y a sûrement eu un manquement au 

Règlement, comme cela a été traité dans la décision du 11 mars, mais les preuves ne sont pas 

suffisantes pour établir qu’il y a eu une manifestation délibérée de mépris envers l’autorité du 

Sénat.   

 

 Avant de conclure, je voudrais dissiper toute confusion que l’utilisation du mot 

« étranger » pourrait avoir créée. Comme il est présentement en congé obligatoire, le sénateur 

Lavigne n’a pas l’autorisation d’être dans l’enceinte du Sénat pendant que le Sénat siège, sauf 

dans les circonstances bien précises énoncées à l’article 136(5) du Règlement. C’est pourquoi le 

mot « étranger » a été utilisé pour contester sa présence en chambre. Ce mot convient dans la 

mesure où il nous aide à traiter la situation particulière où un sénateur qui n’a pas le droit d’être 

au Sénat s’y retrouve néanmoins.   

 

 Pour en revenir à la question qui nous occupe, la décision est la suivante : il n’y a pas, à 

première vue, matière à question de privilège. Il y a eu plutôt un manquement au Règlement, ce 

qui a déjà été consigné au compte rendu dans la décision antérieure. 


